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L'Allemagne n'accepte prs 
ie traité de Versailles 

Elle sinclinc, n?ais... 
Paris, 24 juin. — I-e gouvernement coi- 

nois, désireux de s'assurer tous les choite 
qui découlent du Traité de Versailles, avait 
demandé à l'Allemagne de reconnaître l'en- 
semble de ce Traité» 

Le « Temps » dit que, en réponse à la de- 
mande de la Chine, le plénipotentiaire alle- 
mand a rédigé la note, dont voici la tra- 
îuction  : 

« Conformément aux instructions de mon 
gouvernement, j'ai l'honneur de vous décla- 
rer à nouveau, que le gouvernement alle- 
mand ne peut pas réitérer maintenant une 
.-•oconnaissance générale du Traité de Ver- 
*s;Ues, car une pareille démarche serait 
équivalente à l'acceptation librement con- 
sentie de ce traité de'la part du gouverne- 
ment allemand, et elle porterait préjudice 
à la revision ultérieure du Traité, toute- 
fois, le •gouvernement allemand n'élèvera 
pas d'objection contre te fait que la Chine 
se servira, non seulement des articles 2« 
et 34 du Traité, mais aussi de certains au- 
tres droits qui découlent du Traité et qui 
paraissent avoir un intérêt, pour la Chine, 
soit dans leur rédaction actuelle, soit en 
cas de revision sous leur forme modifiée. 

Il apparaît donc, écrit le « Temps », de 
la manière la plus authentique et la plus 
officielle, que le gouvernement allemand 
ne croit pas être valablement hé par le 
Traité de Versailles. 11 se considère seule- 
ment comme soumis à une contrainte, de- 
vant laquelle il se réserve de mettre fin en 
amenant la revision du Traité. 

Le « Temps » conclut : Cette note exige 
une explication publique, nous l'attendons ». 

La France doit recevoir 
65 millions-or le 1er juillet 

«enève, 24 juin. — On sait que le Conseil 
"de la Société des Nations a adopté, au 
cours de là présente session, les recomman- 
dations proposées par la commission arbi- 
trale chargée en Vîrtu de l'article 312 du 
traité de paix, dérégler les conditions de 
transfert par l'Etat allemand à l'Etat fran- 
çais, des réserves accumulées par le Reicn, 
en vue du fonctionnement en Alsace-Lor- 
raine   des assurances sociales. 

En conclusion, la commission arbitrale 
a fixé à l'unanimité, à une somme forfai- 
taire de 65 mil!ions-or, valeur au 31 décem- 
bre 1920, le total du montant que l'Allema- 
gne doit payer à la France. Cette somme 
"est payable en annuités, la première étant 
à verser le 1er juillet 192L 

La Chambre modifie la taxe 
sur le chiffre d'affaires 

Les hôtels paieront 
Paris, a4 juin. — La séance e* ouverte * 

9 heures 4o, sous la présience de M. ARAGO, 
devant  un  petit nombre de députés. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
«ion du projet de loi noitant modification de la 
taxe sur le chiffre d'atfaires. 

La Chambre en est restée hier à l'article 5, 
taux de la taxe 1%, plus un décime au profit 
des départements et des communes, 3 % pour 
les hôtels de lie catégorie, 6 % dans les hôtels 
de 2e catégorie, 10 % pour la 3e catégorie, 10 % 
sur les ventes de marchandises classées comme 
étant de luxe. . , 

M Antoine Borrel présente un amendement 
tendant a supprimer les paragraphes relatifs 
aux  hôtels. M . , 

M. Israël propose de ne plus taire que deux 
catégories d'hôtels : ceux frappés & 1,10 % et 
ceux frappés à 10 %. 

M   Borel  se  rallie à cet amendement. 
Aura* une longue discussion, l'amendement 

Israël, est repoussé par 306 voix contre 271. 
La suite du débat est renvoyée à 1 après-midi. 
Lors de la reprise de la discussion l'après- 

midi, M. REGAUD dépose un amendement ten- 
dant à instituer une quatrième catégorie taxée 
à 7 % pour les établisemenU hôteliers actuel- 
lement classés première catégorie taxée à io %, 
deuxième catégorie taxée 3 %, troisième ca- 
tégorie taxée I.IO ,%, une longue discussion 
s'engage. 

Un amendement supprimant la catégorie ta- 
xée à 6 % est adopté a main» levées, et M. 
REGAUD retire son amendement. L'amende- 
ment de M. REGAUD instituant une catégorie 
à 7 % est repris par M. DENISE. Cet amende- 
ment est repoussé par 4o3 voix contre 48» 

Lu suite du débat est renvoyé à mardi. 

les condamnations avec sursis ne 
figureront plus au casier judiciaire 

La Chambre a adopté sans débat la propo- 
sition de loi de M. Louis ROLUN et de plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
les articles a et 4 de la loi du a6 mars i8gi, 
dite loi de sursis (suppression de la mention 
au casier judiciaire). 

Une interpellation 
sur le (( passage à tabac » 

La date de l'interpellation d'Ernest LAPONT, 
sur les mesures que compte prendre le gou- 
vernement pour sauvegarder les citoyens et 
[mêmes les parlementaires contre les sauvages 
agressions de certains éléments de police, est 
fixée au 8 juillet, sac la dam*nd<>. do M. MA.R- 
BAUD. 

A propos d'une élection 
Après une interpellation de M. YBARNEGA- 

RAY, sur l'élection législative du a5 mai dans 
les Basses-Pyrénées, au sujet de laquelle l'ora- 
teur reprocha à M. BARTHOU, ministre de la 
Guerre, d'être intervenu dans la mite, le dé- 
puté déposa l'ordre du jour suivant : « La 
Chambre, réprouvant la candidature officielle 
sous quelque forme qu'elle se présente, repous- 
sant toute addition, passe à Tordre du jour». 

M. MARRAUD, ayant accepté au nom du 
gouvernement l'ordre du jour par et simple, 
celui-ci mis aux voix, fut ndnpt* pnT 3oo voix 
contre  aoS. 

Les explosions continuent 
â faire des victimes 

. ~«p  

L'accident de Liévin 
Le « Révoil » a relaté l'explosion qui, 

jeudi dernier, fit plusieurs victimes à An- 
gres-Liévin. Voici dans quelles circonstan- 
ces se produisit l'accident 

Une équipe d'artificiers opère à Angres, 
prés de Liévin, à 1.400 mètres environ du 
village. Les fourneaux d'obus et de gre- 
nades sont chaque jour préparés pour être 
exploses le soir, à des heures indiquées, 
pour éviter tout accident. 

Vers 1 heure et demie, les hommos char- 
gés de ce service, transportaient des gre 
nades allemandes quand, tout à coup on 
ne peut s'expliquer comment, lune d'ellos 
éclata et communiqua le feu au fourneau 
en préparation une tenrible explosion s'en- 
suivit atteignant trois  artificiers. 

Les secours ne tardèrent pas, à arriver: 
malheureusement, l'un des ouvriers, Ar- 
genta Marius, âgé de 30 ans,  était mort. 

Les deux autres travailleurs atteints sont 
Viseux Arthur, 40 ans. demeurant ù Lié- 
vin, blessé à la jambe droite, et Ardrecq 
Paul, originaire d'Hnzebrouck, demeurant 
à Angres,  blessé au  bas-ventre. 

Tous deux ont été transportés à l'hôpi- 
tal de la Croix-Rouge de Lens. Leur état 
n'est pas aussi grave que l'on croyait pré- 
cédemment. 

En jouant avec une grenade, un gamin 
d'Avion a tué son frère 

Jeudi aprs-midi, les frères Dessinge Mau- 
rice-Louis, 12 ans, et Francis. 13 ans et 
demi, demeurant à Avion, s'amusaient à 
se lancer des grenades qu'ils croyaient dé- 
samorcées. Leur jeu dura un moment, mal- 
heureusement, il se termina par un pénible 
accident. 

Une grenade atteignant le jeune Mau- 
rice à la poitrine, éclata et le blessa griè- 
vement. 

Transporté d'urgence à l'hôpital de la 
Croix-Rouge de Lens, le pauvre enfant, 
malgré les soins qui lui furent prodigués, 
est mort dans la soirée. 

La douleur des parents et surtout du 
jeune Francis, est immense»* 

Une quatrième victime de l'accident de 
Maubeuge vient de mourir 

On se souvient du terrible accident qui 
survînt à la fabrique de fer de Maubeuge. 
A la suite de l'éclatement d'un tuhe, dans 
lequel, à n'en point douter, un explosif se 
trouvait dissimulé, trois ouvriers avaient 
été tués sur le coup; plusieurs'de leurs 
camarades avaient également été atteints 
par des débris de l'explosif, deux d'entre 
eux étaient grièvement blessés. Nous ap- 
prenons que l'un de ces derniers, Arthur 
Copptn, vient de mourir, ce qui fait que 
quatre hommes sont morts à la suite de 
I accident. 

L'Œuvre  Sociale 

Faux bruit d'un attentat 
sur le réseau du Nord 

A PROPOS D'UNE VIEILLE  GRENADE 
Paris, 24 juin. ■— Le bruit d'un attentat 

commis sur le réseau du Nord s'est répandu 
dans la matinée. 

Une grenade avait été placée près du 
pont de Soissons, dans un but criminel, di- 
sait-on. 

La triple enquête ouverte par le parquet, 
le personnel technique de la Compagnie du 
du Nord et le commissaire spécial de la 
gare du Nord, a établi une rigoureuse mise 
au point. 

Une ^grenade ovale, Vmodèle 1915, non 
amorcée et tout oxydée, a été trouvée ce 
matin sur un talus de la voie de Soissons, 
contre un bois de soutènement du ballast. 

Depuis combien de temps y était-elle ? 
Nul ne le sait- mais il convient de se rap- 
peler qu'en 1916, les permissionnaires du 
front, dont les bagages étaient examinés 
en gare d'arrivée, se débarrassaient facile- 
ment, en cours de route, des projectiles 
qu'ils rapportaient, afin d'éviter d'être 
punis.. 
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Une délégation anglaise 
a été reçue à Boulogne 

Boulogne-sor-Mer, 24 juin. — Trois cents 
membres do Royal Sanitary Institute, ac- 
compagnés de la municipalité de FoUies- 
tone, ont été reçus pa»* i». municipalité de 
Roulogoe-s"r-M«* 

Un attentat a été commis 
contre le général Bouraud 

ii 

Des brigands déguisés eh 
gendarmes ont failli le tuer 

Damas,.24 juin. — Des brigands déguisés 
en gendarmes, ont tiré sur 1 automobile du 
général Gouraud, alors que venant de Da- 
mas, le général se rendait dans la région 
du lac de Tibériade, pour visiter ù^s tri- 
bus amies. Le général a eu la manche 
gauche de son dolman traversée, mais il 
n'a pas été atteint. Le gouverneur de Da- 
mas qui était assis à sa gauche, a reçu 
trois blessures légères. 

A son arrivée à Kuneitra, le général Gou- 
raud a reçu la visite de tous les chefs de 
tribus, qui le considéraient comme un hôte 
et comme tel, sacré. L'indignation est 
grande. D'importantes maanifestations de 
sympathie ont eu lieu à Damas en l'hon- 
neur du général Gouraud. 

La crise des spectacles 
LES DIRECTEURS VEULENT OBTENIR 

LA SUPPRESSION DE TOUTES LES 
TAXES. 
Marseille, 24 juin. — Le Conseil d'admi- 

nistration de la Fédération générale des 
Associations des directeurs de spectacles 
de province, réuni à Marseille, a adopté 
l'ordre du jour suivant : 

« La Fédération considérant que le théâ- 
tre, le music-hall, le cinéma subissent une 
crise des plus pénibles et se trouvant dans 
l'impossibilité de continuer toute exploi- 
tation dans les conditions actuelles, donne 
mandat à son bureau d'intervenir auprès 
des pouvoirs publics, du personnel des so- 
ciété i d'auteurs, des éditeurs, etc., en vue 
d'établir d'abord cette impossibilité, et con- 
séquemment d'obtenir 1» suppression de 
toutes taxes et la diminution des frais gé- 

Lnérsov- 

•     de  la  République 
ooooooooooooooa 

M. Oapiel-Vincent, Ministre du Travail, expose 
ses bienfaits et ses dernières réalisations.   ::: 

La France, malgré la crise qu'elle tra- 
verse par suite de la guerre, fait en ce 
moment l'admiration du monde par la so- 
lidité de son armature sociale. Sauf l'épr- 
sodé sans lendemain de mai 1920, el'e est 
restée à l'abri des vastes grèves et des 
troubles'de toutes sortes qui sévissent pres- 
que partout ailleurs. Une telle stabilité 
n'est pas le fait du hasard : elle est le ré- 
sultat de la politique sociale suivie par la 
République. 

Il nous a paru intéressant de demander 
à. l'homme le plus qualifié, au ministre du 
travail, de nous en exposer les grandes li- 
gnes. 

La tradition républicaine 
«Un ministre, nous déclare M. Daniel 

Vincent, doit se méfier des interviews où il 
peut sembler faire sa propre apologie. Je 
ne me refuserai cependant pas à celle que 
vous me demandez, car je vous parlerai 
moins de mes efforts personnels que de 
l'œuvre d'ensemble de la République. 

» La politique sociale n'est pas, en effet, 
un phénomène isolé, mais l'un des aspects 
de l'activité d'ensemble de la nation. L'état 
général conditionne et commande une po- 
litique sociale déterminée. C'est ainsi que 
la République a créé une tradition que je 
n'ai eu qu'à continuer. Mon ambition se 
résume a. poursuivre l'œuvre ii bien com- 
mencée par mes prédécesseurs, notamment 
MM; Viviani, Paul-Boncour, Bourgeois. Je 
n'ai garde d'oublier non plus mon prédé- 
cesseur immédiat, M. Jourdain, qui a as- 
socié i'Alsace à la France dans l'œuvre 
des assurances sociales et nous a fait bé- 
néficier ainsi des résultats déjà acquis 
dans les chères provinces reconquises ». 

— Monsieur le ministre, il faut croire 
que cette tradition républicaine a du bon, 
si l'on en juge par l'exemple d'ordre et de 
stabilité que donne la France. 

— En effet, ce spectacle n'est peut-être 
pas moins bsau, sous une autre forme, 
que celui qu'elle offrait pendant la guerre. 
Il est dû sans doute à des faits matériels, 
mais surtout à des faits profonds dordre 
moral. La formation civique donnée par la 
République aux générations qui se sont 
succédé depuis 1870 porte ses fruits dans 
tous les domaines. "Elle est à la base des 
qualités militaires et morales qui nous ont 
valu la victoire; elle est à la base de nos 
vertus sociales. 

» L'esprit de libre examen, de libre dis- 
cussion qui la caractérise nous permet de 
surmonter les épreuves bien mieux qu'on 
ne saurait lé faire dans les pays caporali- 
sés. La discipline subie ne vaudra jamais 
la discipline consentie. J'ai pu constater 
moi-même, dans mes rapports avec les re- 
présentants patronaux et ouvriers, les bien- 
faits de cet esprit de libre examen qui 
aboutit à un effort de compréhension mu- 
tuelle. Devant l'épreuve on s'est compris 
d abord, ce qui est le meilleur moyen de se 
serrer les coudes pour la surmonter ». 

Pas de Grèves 
— Serait-ce là, selon vous, la principale 

cause de l'absence de grèves ? 
. — Parfaitement. On peut sans doute 
apercevoir d'autres raisons : d'abord 
l'échec du mouvement de mai 1920, qui pro- 
voqua une réaction contre les menées ex- 
trémistes. Ensuite le chômage : dans les 
périodes de prospérité industrielle, la loi 
de l'offre et de In demande joue en faveur 
du travail qui peut poser ses conditions, 
car on a besoin 'de lui pour une produc- 
tion sans cesse accrue ; quand, au con- 
traire, les usines ferment, comment .la 
menace des bras croisés agirait-elle, alors 
qu'on en a déjà trop? Mais la cause prin- 
cipale de l'absence de grèves, c'est la sa- 
gesse dont font preuve patrons et ouvriers. 
Us comprennent leur devoir, qui est d'as- 
socier leurs efforts, au lieu de se combat- 
tre, pour surmonter la crise ». 

Le chômage décroît 
— Vous parliez tout à l'heure du chô- 

mage ; n'est-il pas sérieusement en décrois- 
sance? 

— Très sérieusement. Nous n'avions 
plus, la semaine dernière, que 64.000 chô- 
meurs au total, dent 44.000 pour la région 
parisienne. Ce chiffre repose sur des don- 
nées aussi certaines que possible, étant 
donné notre système de contrôle. Chaque 
chômeur, pour toucher son allocation doit, 
en effet, se présenter au bureau de place- 
ment, et il ne la touche que s'il ne trouve 
pas .de travail. S'il en refuse, il cesse de 
la toucher. 

» Une des causes de la diminution du 
chômage, est le retour à la terre que nous 
avons encouragé. L'an dernier, 50.000 tra- 
vailleurs ont ainsi regagné les champs. A 
l'heure actuelle, leur nombre s'élève à 

1.400 par semaine.Nous nous sommes aussi 
employés, pour combatre le chômage, à 
le diffuser, au lieu de le laisser se cristal- 
liser dans certains centres on certaines in- 
dustries. A cet égard, j'ai été très effica- 
cement aidé par mes collègues des divers 
cabinets, qui ont empêché bien des crises 
de s'aggraver en évitant des accumulations 
dangereuses de chômeurs »« 

Les Assurances Sociales 
« Mais le chômage n'est qu'un accident 

dans l'activité française. Nous devons nous 
préoccuper d'assurer pour l'avenir, d'une 
façon permanente, le sort des travailleurs. 
Nous y sommes puissamment aidés par la 
solidarité nationale qui existe en France. 
Ailleurs, dans des pays caporalisés comme 
la Prusse, la Russie, ou plus hiérarchisés 
comme l'Angleterre, on a pu parler de lutte 
de classes. Chez nous, au contraire, par 
l'élévation de la bourgeoisie, la décadence 
des anciens privilégiés, l'accession de tous 
à toutes les situations, le tait .social est la 
solidarité, l'interpénétration. Cette solida- 
rité a été resserrée encore par les épreuves 
de la guerre et de la paix. 

» Le projet de loi sur les assurances so- 
-cialeo oue ie présente, et oui a été pré- 

paré par MM. Millerand et Jourdain, est 
la résultante de cet état de choses. Son 
mérite essentiel est de substituer un plan 
d'ensemble à des assurances fragmentai- 
res. 

» Cette œuvre d'ensemble est aussi une 
œuvre collective où les bonnes volontés ri- 
valisent : celle de la Chambre, qui est pro- 
fondément pénétrée de l'importance de 
cette loi et dont le rapporteur, M. Grinda, 
slest très utilement prodigué; à l'heure 
actuelle, la commission se réunit toutes 
les semaines pour étudier le projet; colle 
du Sénat, qui vient de m'en demander com- 
munication pour l'examiner dès mainte- 
nant; celle des patrons, des ouvriers, des 
médecins, des mutualistes, qui ont en con- 
naître à des titres divers et s'y emploient 
avec un même zèle. 

» Comment, d'ailleurs, méconnaître l'im- 
portance des assurances sociales, quand 
on compare, par exemple, la mortalité des 
peuples qui en sont dotés avec celle de3 
autres pays ? 

» A la base du projet, est le principe do 
l'obligation, que nul, désormais, ne con- 
teste plus. De l'avis unanime, on n'a pas 
le droit de s'en désintéresser pour retom- 
ber ensuite à la charge de l'assistance pu- 
blique. Cette obligation comporte la charge 
de l'employé et celle de l'employeur, qui 
sont chacune de 5 %, et la contribution de 
l'Etat. Nous voici loin de la maigre re- 
traite de 1910, qui eut d'ailleurs un grand 
mérite à 'son heure, mais qui était pré- 
caire et pratiquement facultative. 

» Mais l'importance de ce secours maté- 
riel ne doit pas faire perdre de vue la va- 
leur morale de la lot C'est une véritable 
loi de culture sociale. Il ne s'agit pas d'une 
éducation hiérarchisée où des hommes plus 
ou moins supérieurs se pencheraient vers 
le peuple, mais d'une autre culture où, 
patrons et ouvriers, librement élus, vont 
étudier leurs intérêts communs. Pour réa- 
liser des institutions matérielles, telles, par 
exemple, que les habitations à bon mar- 
ché, leur collaboration étroite sera indis- 
pensable. 

» Ainsi sera appliqué le grand principe 
nouveau et fécond des commissions pari- 
taires, qui a déjà donné de si heureux ré- 
sultats. Le jour où patrons et ouvriers, as- 
sis à égalité autour d'une même table et 
dament mandatés, auront pris l'habitude 
de discuter librement leurs intérêts com- 
muns, l'armature sociale sera singulière- 
ment renforcée, sans compter que les uns 
et les autres y puiseront un sens adminis- 
tratif et le sentiment de leurs responsabi- 
lité^ non seulement corporatives, mais col- 
lectives ». 

— Mais ne trouvez-vous pas quelque ré- 
sistance du côté' des mutualistes ? 

— On a pu le croire, mais c'est une er- 
reur. La mutualité est à l'origine du mou- 
vement qui aboutit aux assurances socia- 
les- Quand on a si bien semé, on ne se re- 
fuse pas à la réc ilte. Elle est d'ailleurs 
associée très étroitement au projet et je 
suis persuadé que là aussi elle rendra des 
services qui lui mériteront, comme par le 
passé toute notre reconnaissance. 

» Ainsi sera réalisé, par la collaboration 
de^tous, un grand progrès social.' Il «r-a 
acheté sans doute au prix d'un sérieux 
sacrifice financier. Mais le gouvernement 
ri hésite pas devant ce sacrifice. Le minis- 
tre des Finances a déjà donné Sa signa- 
ture, après un examen approfondi de ses 
services ». 

Sur ce3 mots, M. Daniel Vincent s'ar- 
r.ta^ tandis que je songeais aux grands 
ancêtres de lj. Convention, qui n'hésitaient 
pas, malgré la situation tragique de la 
France, à préparer l'avenir au prix des 
Plus grands sacrifices. C'est le propre du 
Don pilote de ne pas perdre de vue le 
Phare dans la tempête. La troisième Répu- 
niiiquc, à cet égard comme aux autres, 
n est pas indigne de la première. 

Yvon DEI.BOS 

"Une pure invention 
d'un bout à l'autre JJ 

C'est un complot manqué qui devait 
renverser Lloyd George 

Londres, a£ juin.— Dana un article émanant 
de son correspondant politique le « Manches- 
ter Guardian » a publié, ce matin, de curieuses 
révélations sur un complot manqué, dont le but 
était de renverser M. Lloyd George, complot à 
la tête duquel se trouverait le lord chaneelita: 
en personne. 

Lord Birkenhead dément ce soir avec éner- 
gie les sombres desseins qui lui sont imputés 
par le journal de Manchester et qualifie toute 
cette histoire d» «pure invention d'un bout à 
l'autre». 

L'article en question, basé sur les renseigne* 
roents d'un a ami, politicien avisé, très au cou- 
rant de ce qui se passe», déclare que la se- 
maine dernière', la coalition a passé par une 
crise sérieuse. Le parti unioniste, conduit par 
lord Birkenhead, devait se révolter, et ce ne fut 
que sur le refus de M. Winston Churchill, l'un, 
de* conspirateurs, d'aller de l'avant» dans la 
crainte de ne pas être soutenu: avec ensemble 
par la- Chambre des Communes, que la tenta- 
tive avorta. 

Lord Beaverbrook, propriétaire du « Daily 
Express, aurait été aussi du complot. 

Le plan consistait à inciter le premier mi- 
nistre à prendre du repos pendant quelque 
temps et à établir pendant son absence un gou- 
vernement provisoire. Ce gouvernement à 
tendances plus conservatrices que le cabinet 
actuel, se serait alors empressé de faire les 
élections générales. Le tout a échoué, dit le 
« Manchester Guardian », parce que M. Wins- 
ton Churchill, dont on connaît l'amitié pour 
le lors chancelier, s'est déclaré trop peu sûr 
du succès oour risouer l'aventure. 

r8*raAH.'      t ' 

Madame 
Barbe-Bleue 

■<»■■ 

Son second   mari avait peur 
des   revolvers   de   la   famille 

_Paris, 24 juin. — Mme Bessarabo a gardé 
hier, dans le cabinet do juge d'instruction, 
un silence impressionnant. Lu lecture d'une 
longue et intéressante déposition n'a pu, un 
seul instant, la tirer de la profonde rêverie 
où elle semblait plongée. 

A-t-elle enfin compris que trop parler 
nuit, où est-elle en proie à cette lassitude 
fréquente chez les accusés, et qui précède 
une période d'abattement définitif ? 

M. Bonin, en présence de M~ de Moro- 
Giafferi, Raymond Hubert, Ernêst-Charles, 
et Cuvillier-L'Héritier, a entendu d'abord 
deux témoins, qui ont reçu les confidences 
de Bessarabo. L'un dit que le mari se. plai- 
gnait que son épouse dormit avec un revol- 
ver sous son oreiller, l'aulre que Mlle Jac- 
ques répétait : 

— Voilà comment on joue du revolver à 
Mexico I 

Le juge a ensuite donné lecture d'un té- 
moignage reçu le 20 septembre 1920, par le 
brigadier Chagneau, de la police judiciaire, 
au cours d'un séjour, à Paris, de M. Ga- 
briel Bédé. 

Ce dernier, associé de la Maison Olivier, 
à Mexico, a connu M- Bessarabo, il y a 
trente ans, et a été employé, en même 
temps que lui, pendant dix ans, dans la 
même maison Olivier, à Mexico. 

Après avoilr raconté l'existence de son 
ami, M. Gabriel Bédé ajoute : 

— En janvier 1915, les révolutionnaires 
assiégeant Mexico, Bessarabo se réfugia à 
Taluca, où il rencontra à l'hôtel San-Carlos 
la veuve Jacques, qu'il épousa, malgré les 
bruits peu favorables qui couraient sur elle. 

Et le témoin explique porquoi Mlle Jac- 
ques conçut pour son beau-père une haine 
implacable. 

— Elle était fiancée à un employé de Bes- 
sarabo, nommé Georges Laborde, qui fut 
congédié, le patron l'ayant soupçonné 
d'avoir dérobé 300.000 piastres. 

— C'est faux, intervient Mlle Paule, j'ai 
rompu avec Georges, non pour cette his- 
toire de piastres, mais parce qu'il s'était 
compromis avec une comédienne de New- 
York. 

M. Gabriel Bédé termine sa déposition 
en réfutant les accusations d'espionnage 
portée par Mme Bessarabo contre son 
mari. 

— Au contraire, dit-il, c'était Mme Bessa- 
rabo qui affichait des sentiments franco- 
phobes et souhaitait la victoire de l'Alle- 
magne. Il ne manquait au bas-bleu que 
•l'être défaitiste. 
 », <i.»iw «  

Après l'affaire Durand 
EXECUTANT SA PROMESSE LA SOCIETE 

GENERALE VA VERSER 500.000 FltANCS 
POUR    LES    VICTIMES    DE   LA    GUERRE. 
On net» communique la note suivante : 
A propos du rejet ^ar le général Lacapelle 

du dernier recours de Pierre Durand, on vient 
de rappeler, dans la Presse Lilloise, la promesse 
faite au nom de la Société Générale d'une géné- 
rosité au Nord libéré. 

Cette promesse n'avait pas été perdue de vue. 
Pour qu'aucun doute ne fût permis sur les 

intentions de la Société Générale, la lettre sui- 
vante avait été adressée, quelques jours a peine 
après l'audience, à M. le colonel Rousseau, pré- 
sident du Conseil de Guérie : 

■ Taris,  le 12 mars 1921. 
Mon Colonel, 

Je me crois autorisé par votre qualité de Pré- 
sident du Conseil de Guerre ayant jugé P-. 
Durand à vous demander de bien vouloir recueil- 
lir la confirmation écrite nécessaire d'un enga- 
gement verbal formulé devant Conseil. 

J'ai donc l'honneur de vous confirmer que la 
Société Générale a bien voulu ratifier, avec 
l'extension la plus large, l'engagement spontané 
que j'avais pris personnellement en son nom. 

La Société Générale garde la prétention de 
demeurer au-dessus  de tout reproche. 

Toutefois, par un souci do dignité supérieure 
que vous comprendrez, elle entend éviter jus- 
qu'aux apparences d'un bénéfice accidentel dont 
1 origine lui soit révélée comme sujette S dis-, 
cussion. Elle entend également n'éluder en. 
aucune manière les engagements, même trop 
largement interprétés, dûs S l'initiative de l'un 
de  ses représentants qualifiés. 

C'est pourquoi, sans se prévaloir de mes pré-* 
cisions ultérieures limitant au seul produit du 
compte Durand le montant de la générosité pro- 
mise, et malgré la caractère provisoirement fictif 
des bénéfices attribués aux opérations du sé- 
questre avant imputation des perles, la Société 
Générale portera a 500.000 francs ie chiffre de 
son  secours au   Nord   libéré. 

Elle entend par là, d'une part, couper court 
a toute discussion ou insinuation et, d'autre 
part, reconnaître lu plénitude de son sens au 
terme de « forfait » que j'ai appliqu , dans la 
chaleur du débat, au chiffre de 500.000 francs 
simultanément énoncé par vous-même et par la 
Défense. 

Il va de soi que ma Maison réserve de réaliser 
sa promesse à l'heure et sous forme de son 
choix. 

J'ose espérer, mon Colonel, que, dans l'intérêt 
même des populations qui furent soumises au 
dur joug ennemi, vous voudrez bien user de 
votre autorité pour que l'engagement parallèle 
pris au nom de Durand, par la voix et sous la 
caution morale de Me Moro-Giafferi, soit exacte- 
ment tenu. 

Je vous demande de bien vouloir agréer, mon 
Colonel, l'assurance de mes sentiments les plus 
distingués. 

Le directeur-adjoint : HERAUD. 
Il a été accusé réception de cette lettre & la 

Société Générale, le 18 mars 1921. 
Avant de passer a. l'exécution de sa promesse 

la Société Générale a tenu a attendre la clôture 
définitive — après épuisement de tous les 
recours  —  de  l'affaire   Durand. 

Elle s'est documentée entre temps sur les 
diverses œuvres, pouvant bénéficier de sa Ubé- 
ralilé. 

A l'heure actuelle, son choix est fait. Des 
œuvres consacrées aux victimes directes de fa 
guerre lui ont paru devoir retenir ses. préfé- 
rences. 

Quelques détails d'exécution restent encore à 
régler. Prochainement, le versement des 500.000 
francs sera un fait accompli. 

liH CHÊIVÏIJSEAU 
QUINZE  ANS APRES 

UN FILS RETROUVE SON PERE 
Dijon, 24 juin.— Un entrepreneur de la-région 

rentrant de Dijon avec un ami entrait au carô 
du village pour prendre l'apéritif. Grande fut 
sa surprise de voir attablé dans l'établissement 
un bon vieux trimardeur qui se réconfortait 
avec un morceau de Dain et un verre de vin. 
Après l'avoir examiné attentivement, l'entrepre- 
neur crut reconnaître son père disparu depuis 
une quinzaine d'années : rayant questionnée 
n'eut bientôt plus de doute et se fit connaître à 
son tour. Les personnes présentes assistèrent 
alors à une scène touchante : père et fils s'étret* 
gnirent en pleurant à chaudes larmes. 

Le Crime 
de Marqui 
Thomas, fut-il le complice de 

Daguebert   dans   l'assassinat 

On se rappelle que c'est à la suite du vol 
d'uue auto, commis à Calais, dans la nuit 
du 24 au 25 mai, qu'eut lieu l'arrestation 
de Daguebert l'assassin de l'Anglais Gour- 
lay. Le nommé Paul Thomas s'était chargé 
d'enlever la voiture que Daguebert ensuite 
recela. Or, il paraîtrait que la veille et le 
jour même du crime, Thomas se trouvait 
chez le garaariste de Marquise. Il est donc 
possible qu'il s'y trouvait également au 
moment où ie secrétaire de 1' « Impérial 
Travel Bureau » était assassiné. , 

On peut donc se mander si un individu 
tel que Thomas n'a pas pris une part ac- 
tive au crime. S'il n'a pas aidé Daguebert 
dans la perpétration de son forfait, il peut 
se faire que pendant, l'absence de son com- 
plice parti à Boulogne, il s'est chargé d'en- 
terrer le cadavre. Comme on le voit, le 
dernier mot n'est pas dit dans cette affaire.. 
Retenons'qu'à ce jour Thomas n'est pour- 
suivi que pour le vo! d'auto et que ca n'est 
que là dessus qu'il a été interrogé par le 
juge d'instruction de Boulogne. - 
LE   DIRECTEUR   DE   L'Y.   M.   G.   A    DE 

CALAIS    L'A    PEUT-ETRE    ECHAPPE 
BELLE. 
Daguebert se rendait assez fréquemment 

à Ca'ais On le vit dans cette ville quel- 
ques jours^après le crime. Avant d'assas- 
siner le jeune anglais, il écrivit au direc- 
teur de l'Y.M.C.A., M. Philippe, pour Wri 
proposer ta vente d'une auto « Ford » et 
d'un camion. 

M. Philipps se proposait de se rendre ata 
garage de Daguebert, mais une circons- 
tance fortuite Ten empêcha, circonstance 
plutôt heureuse, car le directeur de 
l'P.M.C.A. ne serait pas allé à Marquise 
sans être porteur d'une somme lui permet- 
tant d'acheter le3 voitures, ou tout au 
moins de verser un acompte dans le cas 
où il aurait fait affaire; peut être dans ce 
cas, aurait^il été victime à la place du 
jeune anglais* 

-»-•♦•—*- 

Des bandits musqués 
t la frontière 

ILS ONT ASSAILLI PENDANT SON SOM- 
MEIL ET DEVALISE UNE VIEILLE 
EPICIERE  DE   QUIEVY-LE-GRAND. 
Mme veuve Maillard est une brave 

femme, âgée de 62 ans, qui tient une petite 
épicerie-débit de tabac, à Quiôvy-le-Grand 
(Belgique), à l'endroit dénommé le Coron 
de l'Amour, non loin de la commune fran- 
çaise de Feigniesi 

Mme Maillard a la louable habitude, au 
point de vue hygiénique, de dormir la fe- 
nêtre ouverte. Malheureusement, les meil- 
leures choses ont leurs mauvais côtés. 
Mme Maillard s'en est aperçue la nuit de 
mardi à mercredi, vers une heure du ma- 
tin. Profitant de ce que la fenêtre ouverte 
au premier étage de l'habitation leur don- 
nait libre entrée, deux bandits masqués, 
s'introduisirent chez l'épicière, à l'aide 
d'une échelle et se mirent en devoir d'as- 
sommer la hrave femme à l'aide de matra- 
ques. 

* Après avoir crié aussi fort que possible, 
et s'apercevantque sa résistance ne faisait 
que mettre ses adversaires en fureur, Mme 
veuve Maillard prit le bon parti de leur 
promettre la versement immédiat d'une 
somme de 3.000 francs s'ils lui laissaient 
la vie sauve. 

Enchantés de l'aubaine, les deux bandits 
acceptèrent la proposition de la pauvre 
femme, touchèrent le magot et s'éclipsèrent 
ensuite prestement. 

Mercredi matin, la victime de cette sau- 
vage agression a porté plainte contre ses 
agresseurs inconnus. La brave femme l'a 
échappé belle, elle porte à la tûte, à la fi- 
gure et aux mains de nombreuses traces 
de coups. 

C'est le parquet de Mons (Belgique), qui 
s'occupe de cette affaire. Il est descendu 
sur les lieux mercredi  après-midi. 
" X>,Q& < i 

Le procès des Instituteurs 
En Appel, raffaipz e:f renvoyés an 26 Juillet 
Le 14 avril dernier, comparaissaient de» 

vant le tribunal correctionnel de Lille, le« 
instituteurs : Pierre Carrin, Clotaire De- 
lourme. Honoré Leriche, les institutrices 5 
Marguerite Muteau et- Malvina Devernay, 
prévenus d'infraction à la loi du 24 mars 
1884 sur les syndicats. Toutes ce3 person- 
nes furent, exception faite pour Delournuj 
qui, mutilé de guerre, vit sa peine réduite à 
16 francs, condamnés à 50 francs d'amen- 
de. Le tribunal prononça en outre la disso- 
lution du syndical. 

Le Syndicat ayant interjeté appeL l'affai- 
re qui devait être solutionnée à Douai vem 
dredi, a été renvoyée au 26 juillet prochain. 

Un crime au Bois l'Abbé 
ON A IDENTIFIE LE CADAVRE* 

DE L'ALGERIEN 
L'enquête ouverte relativement aa crime 

de Lessies, arrondissement d'Avesnes vient 
d'aboutir à un résultat. Le cadavre trouvé 
au heu dit « Le Bois l'Abbé » a été identifié 
hier. C'est celui d'un Algérien nommé Bel 
Kassem ben Amar. Le malheureux a été 
assommé avec une incroyable sauvagerie 
pendant son sommeil et à l'aide d'une ma- 
traque, qui a été retrouvée dans un buisson 
voisin. Enfin, et c'est là la découverte li 
plus importante de la journée, on a décou- 
vert près du cadavre un talon de mandat 
télégraphique, dont„ le bénéficiaire «»era 
bientôt connu. 
 » mt^ <     i i. . 

Od est le rnopt ? 
UN CERCUEIL NE CONTENAIT 

QUE DES FERRAILLES ET DES PIERRES 
Dôle. 24 Juin. — Au cimetière de LttdUc<i^v 

un fossoyeur, procédait ft l'entr-Mien et ou «> •>< 
vement des tombes, vieilles de 15 itnsnu mo*n«, 
fit effondrer d'un coup de pioche un c'iv>; ■ t 
plein de ferrailles et de pierres quf ne corH.i- 
nait  nul  trace d'ossements. 

On ne. sait auel est r*t «Mraaca mvïferei " 
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